CONSEIL SUPERIEUR DE LA FONCTION PUBLIQUE DE L'ETAT

Commission des statuts
_______
Session du 26 septembre 2011
_______
Ministère de la fonction publique
Projet de décret modifiant le décret n°2005-1228 du 29 septembre 2005 modifié relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C
-----------------------------------------------------
Le projet de décret soumis à la commission des statuts a pour objet d’étendre, à compter du 1er janvier 2012, le bénéfice de l’indice brut 499 (indice majoré 430) à l’ensemble des fonctionnaires des corps de catégorie C de la fonction publique de l’Etat qui n’en bénéficiaient pas jusqu’à présent, par modification du décret du 29 septembre 2005 relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C et par création, au sommet de l’échelle 6, d’un échelon spécial contingenté. Il assure la traduction de l’un des engagements annoncés par le gouvernement lors du rendez-vous salarial du 19 avril 2011. 
Ces modifications concernent les fonctionnaires de catégorie C, membres des corps qui culminaient, jusqu’à présent, à l’IB 479 (adjoints administratifs, agents des finances publiques, agents de constatation des douanes, adjoints de contrôle de la DGCCRF,…), soit plus de 47 000 agents relevant de l’échelle 6 de rémunération dans la fonction publique de l’Etat. 
Il est prévu que ces agents accèdent à l’échelon spécial, au choix, selon les modalités fixées par le décret n° 2005-1090 du 1er septembre 2005 relatif à l’avancement de grade dans les corps des administrations de l’Etat. Les intéressés devront justifier d’au moins 3 ans d’ancienneté dans le 7ème échelon de leur grade, cette durée correspondant à la durée minima du 7ème échelon prévue par le nouveau tableau figurant au II de l’article 2 du décret du 29 septembre 2005, pour les corps « techniques ». Leur nomination à cet échelon sera soumise à l’avis de la commission administrative paritaire compétente.
Les conditions d’accès à l’échelon spécial prévues pour les fonctionnaires relevant de corps « techniques » restent, quant à elles, inchangées, l’échelon spécial leur étant accessible de manière linéaire, selon les modalités fixées à l’article 57 du titre II du statut général des fonctionnaires. 
Quelques modifications d’ordre légistique sont par ailleurs apportées, afin de tenir compte de la codification d’articles réglementaires dans le code de la défense.
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